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La modernisation de l’action publique est une priorité gouvernementale. Cet objectif ambitieux 
a connu en 2013-2014 d’importantes avancées qu’il convient de poursuivre en s’appuyant sur 
l’engagement et les compétences des agents de la fonction publique. Les conditions d’emploi 

de ces agents doivent s’inscrire dans cette démarche de modernisation avec pour axe directeur la 
simplification, autant sur le plan statutaire et indemnitaire qu’en ce qui concerne la gestion des 
ressources humaines. Pour conduire cette démarche de modernisation, l’administration doit s’appuyer 
sur un dialogue social de qualité.

Le Rapport annuel sur l’état de la fonction publique édition 2014 reflète cette volonté de modernisation 
à travers ses deux parties.

Le titre 1, « Politiques et pratiques de ressources humaines », présente les réformes et améliorations 
de l’année écoulée et les orientations fixées pour les mois à venir.
Les évolutions ont été nombreuses en 2013-2014 : reconfiguration des instances de gouvernance et de 
pilotage, refonte des dispositifs d’accompagnement des agents à la mobilité, création d’un nouveau 
régime indemnitaire, convergence statutaire, redéfinition du projet de rénovation des SIRH et de 
la chaîne de paye, mise en oeuvre et suivi de l’accord sur l’égalité professionnelle, application de 
l’accord sur les risques psychosociaux, lancement de négociations sur la qualité de vie au travail, sur 
la qualité du dialogue social… La diversité de ces chantiers, qui font l’objet d’une large concertation 
à toutes les étapes, illustre la réalisation concrète, jusqu’au plus près des préoccupations des agents, 
de la politique de ressources humaines voulue par le Gouvernement. Deux événements majeurs sont 
par ailleurs prévus pour cette fin d’année 2014 : la préparation des élections professionnelles dans 
toute la fonction publique, le 4 décembre 2014, et l’ouverture de la négociation sur les parcours 
professionnels, les carrières et les rémunérations, chantier prioritaire pour le Gouvernement afin de 
construire la fonction publique de demain.

Le titre 2 du rapport, « Faits et chiffres » est destiné à partager le plus largement possible des chiffres 
et des analyses sur les ressources humaines des trois versants de la fonction publique : emploi, 
recrutements et parcours professionnels, formation, rémunérations, conditions de travail et politique 
sociale notamment pour alimenter le dialogue social.
La présentation des résultats annuels continue de s’enrichir avec des données complémentaires sur les 
rémunérations dans les établissements sociaux et médico-sociaux, une refonte complète des données 
sur la mobilité et des résultats nouveaux sur les accidents du travail et maladies professionnelles.
Des efforts ont été apportés à la présentation pour commenter plus avant les évolutions de la dernière 
année renseignée, le plus souvent 2012, et les mettre en perspective au regard de la période récente. 
Un recueil des définitions essentielles a été introduit pour alléger la lecture sans pour autant perdre 
en précision.
Enfin, poursuivant les travaux engagés dans l’édition précédente du rapport, l’étude des conditions 
de travail s’enrichit d’un dossier sur les risques psycho-sociaux dans la fonction publique. Il constitue, 
dans la lignée des accords du 20 novembre 2009 sur la santé et la sécurité au travail dans la fonction 
publique, la première analyse détaillée de l’enquête Conditions de travail 2013 réalisée avec le concours 
des directions statistiques des ministères du travail, de la fonction publique et des affaires sociales.

La transparence des données est une condition essentielle de la démocratie et de la démarche 
de modernisation. Le Rapport sur l’état de la fonction publique y participe et a vocation à être 
utilisé par un public aussi large que possible (parlementaires, partenaires sociaux, administrations, 
journalistes, universitaires…). Il est intégralement téléchargeable sur le site de la fonction 
publique (www.fonction-publique.gouv.fr), accompagné de l’ensemble des figures et de données 
complémentaires facilement réutilisables.

 Marylise Lebranchu
 Ministre de la décentralisation 
 et de la fonction publique
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